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Le mercredi 21 octobre 1998, la Ministre de l’Emploi et de la Solidarité annonce en conseil des Ministres la création d’un observatoire pour lutter contre les discriminations.
 Cette parole publique du Gouvernement est une première et nécessaire étape, mais sur le terrain, tout reste à faire : alors que l’on semble "découvrir" l’extraordinaire ampleur du phénomène, on mesure aussi la difficulté à le prendre en compte dans sa complexité.

Un "épiphénomène" timidement reconnu

Qu’évoque la discrimination raciale ? L’Apartheid ?, La seconde guerre mondiale ou encore la guerre d’Algérie ? Non, aujourd’hui, et partout en France, dans la plupart des secteurs d’activité, la discrimination dans l’accès à l’emploi visant en particulier les jeunes issus de l’immigration s’est imposée.

Cette réalité n’est pourtant pas au centre des débats publics. Jusqu'à la récente prise de parole du Gouvernement, par les voix de Martine AUBRY et Élisabeth GUIGOU, en référence aux travaux de la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme (CNCDH), ce phénomène social n'avait pas d'existence publique, ou tout au moins, était minimisé dans son ampleur et ses effets. Les travaux du CADIS, qui ont connu une certaine audience médiatique, sont venus conforter les analyses de l’URMIS, de l’IRES
 ou encore les travaux de l’ISCRA en Languedoc-Roussillon et de l’ORI en Alsace
, qui offrent des analyses régionales mettant en exergue des dysfonctionnements structurels dans les systèmes d'accès à l'emploi pour les jeunes issus de l’immigration. L’ensemble de ces travaux récents a donné des arguments de poids et amplifié le travail d’alerte de la CNCDH. Ils convergent pour montrer que le phénomène, occulté jusqu'alors par les pouvoirs publics et les professionnels qui y étaient confrontés, est loin d’être marginal, même si les effets sur le public victime et plus généralement sur la société (conséquences politiques, économiques et financières, culturelles) restent des champs peu explorés.

Malgré une existence ancienne du phénomène, les cas de discrimination raciale dans l’emploi n’étaient perçus que par des anecdotes grappillées ici ou là. De plus les expériences éparses, singulières, n'ont jamais fait l'objet de traitement spécifique dans les services chargés de “l’insertion” de ces jeunes stigmatisés. La discrimination, qui pèse sur les pratiques d'accompagnement à l'emploi, faisait au mieux l'objet d’échanges informels qui dépassaient rarement le cadre d'une discussion de couloir avec un collègue de travail. L'absence d'éléments tangibles, objectivés et collectivement portés, conduisait alors nécessairement à l'occultation du phénomène.

Qu'en est-il aujourd'hui que le phénomène a été révélé dans l'espace public ? Peu de choses... Les services chargés de l’accompagnement à l’emploi restent "muets" sur cette situation alors que "le premier élément de réponse, c'est qu'il ne faut pas avoir peur d'en parler", comme le souligne ce responsable de formation dans une chambre consulaire. Il a fallu attendre que nombre de travaux de recherche pointent du doigt cette réalité sociologique. Et aujourd'hui les solutions tardent à venir. Pourquoi ?

L'air du temps : la banalisation du racisme 

Le travail des quotidiens régionaux autour de ce sujet est particulièrement révélateur des stratégies de la société pour ignorer, justifier et moraliser une discrimination raciale qui se juxtapose bien souvent à une discrimination territoriale, juvénile ou encore de “classe sociale”. Au moins deux logiques sont perceptibles dans le discours de ces médias.

La première est une absence de parole sur les effets de la discrimination et un traitement en apparence neutre (mais la neutralité n’est pas un choix anodin !) de l’information touchant à ce thème. Par exemple, à l’occasion des déclarations de Mme AUBRY, les journaux locaux alsaciens et languedociens se sont bornés à relater un “fait” (le discours à la sortie du Conseil des Ministres) sans s’attacher au fond (la réalité de la discrimination). Prise sous cet angle, l’information centrale a été marginalisée, et elle n’a pas fait le poids face à des “événements” plus futiles tels que le voyage d’un ancien-nouveau (mais toujours jeune) cosmonaute américain. On a préféré la culture du rêve à celle de l’impact de la réalité quotidienne.

La seconde logique médiatique concerne l’image des jeunes issus de l’immigration. La presse régionale transpose une vision particulière de la réalité de la situation de ces jeunes (articulée autour d’un triptyque chômage-immigration-insécurité) en opinion commune. L'amalgame entre les images de “jeunes des banlieues”, jeunes issus de l’immigration (“étrangers”) et celles des auteurs de violences (“casseurs” ou “délinquants”) se construit insidieusement dans l'imaginaire social.
 Dès lors, cette population ne peut plus être montrée comme “victime” d’une injustice (sociale et juridique) puisqu’elle serait “coupable”, ou au moins responsable de sa propre stigmatisation.

Les médias, qui se veulent être un miroir de la société, légitiment et amplifient la banalisation de la discrimination raciale. Ils n’en sont bien évidemment pas les seuls responsables. Ce phénomène est sans aucun doute à mettre en lien aussi avec la banalisation des idées politiques racistes : en Languedoc-Roussillon, l'alliance de l'actuelle Présidence de Région avec le Front National n'est pas sans effet sur la diffusion des discours et des pratiques discriminantes. Nombre d’agents intermédiaires à l’emploi soulignent une évolution récente dans le comportement de recruteurs qui sont passés d'une pratique discriminatoire indirecte, implicite, à une discrimination "raciale" explicite et “justifiée”, comme l'illustre ce propos :"Je pensais que les gens avaient un peu honte d'être racistes ; j'ai perdu mes illusions car nous avons des employeurs qui disent des choses crues et ils n'en ont pas honte...." Même si les pratiques discriminatoires ne sont pas toujours générées par l’adhésion des recruteurs aux idées racistes, il est évident que le poids politique des thèses racistes et la pratique de la discrimination se légitiment et se développent mutuellement.

Les stratégies actuelles des intermédiaires : isolement, silence et justification
Les recruteurs qui pratiquent la discrimination organisent cette pratique de manière à contourner la loi : ils demandent des compétences sans lien avec le poste (“sachant parler l’alsacien”), évoquent la discrimination par allusion dans leurs relations avec les intermédiaires à l’emploi. Plus invisible encore, ils n’appliquent la discrimination que dans les phases de l’embauche internes à l’entreprise (sélection des candidatures…).

Jusqu'alors le “non-dit" de l'employeur permettait aux agents des services de l’emploi de ne pas se sentir impliqués dans l'acte discriminant. Dès lors qu'il est clairement exprimé, ils sont contraints de se positionner. L'expression directe de la discrimination pourrait théoriquement constituer une opportunité à un traitement juridique. Et pourtant, très peu de plaintes sont déposées, d’une part parce que les professionnels de l’emploi sont isolés et préfèrent le silence, et d’autre part parce que les recruteurs usent de stratégies pour contourner la loi en invoquant l’intouchable “compétitivité et la “culture de l’entreprise” : “Je ne veux pas de X parce qu’ils sont fainéants”, "Ce n'est pas moi, c'est ma clientèle", "Cela ne me pose aucun problème, c'est au niveau de mon équipe que cela ne passe pas". Ce sont autant de "justifications" qui sont ou non acceptées par les agents des services de l'emploi selon leur perméabilité aux préjugés, ou parce qu’ils ne peuvent pas choisir “l’insertion” contre la “logique de l’entreprise”.

La “justification” de la discrimination rejoint l’argumentaire raciste, largement étudié5, qui consiste à déplacer l'attitude raciste en invoquant une tierce personne ou une logique contre laquelle on ne peut rien faire. Argument valide ou simple prétexte ? Plus que de trancher cette question qui renvoie à des positions philosophique ou politique, il nous paraît nécessaire d'étudier le potentiel stratégique que recouvrent ces deux polarités d'attitudes : l’acceptation ou le refus de la discrimination. Ceux qui valident le point de vue de l'employeur se réfugient derrière leur impuissance à traiter un problème de société, faisant appel à l’imagerie médiatique (“banlieues”, “étrangers”...). A l’inverse, ceux qui n'y voient qu'un prétexte cherchent des solutions pour remédier à une situation de blocage qui relève, au moins partiellement, de leur compétence : comment favoriser des crières objectifs dans les modèles de recrutement ?

Les risques d'une coproduction de la discrimination 

Lorsqu’un agent d’un service de l'emploi, met en avant les fondements de la discrimination à l'emploi (conjoncture, comportements des jeunes...) il présuppose le bien-fondé de l'argumentation de l'employeur qui anticipe les réactions racistes de ses clients ou de ses employés. Il participe ainsi de façon inconsciente à la construction de la discrimination et à la stigmatisation d’une population cible que l'on ne nomme plus tellement elle devient implicite. Certains agents, et leurs institutions respectives, anticipent la discrimination des recruteurs en choisissant de ne plus orienter certaines catégories de jeunes sous prétexte de les protéger du racisme. Voire, ils demandent préalablement aux employeurs s’ils acceptent les “X”. En ce sens, on peut dire que le processus de discrimination à l'emploi devient systémique (il s'institue comme un système avec ses propres valeurs, logiques et pratiques). Cela ne signifie pas qu'il est systématique, mais, dans ce contexte, il devient impossible de dégager concrètement les facteurs directs de la discrimination à l’emploi des facteurs indirects. Comment mesurer alors les effets des pratiques professionnelles sur la discrimination ? Dans quelle mesure ne risque t-on pas, dans certains cas, de glisser d'une discrimination systémique à une discrimination systématique ? La discrimination s’est partout insinuée jusqu’à devenir, à certains endroits du moins, une norme d’embauche : comment faire pour rompre ce cercle vicieux ?

D’une réalité sociologique émergente à une réalité juridique ... impossible ?

Les enquêtes conduites en Alsace et en Languedoc-Roussillon valident l'hypothèse d'un processus de discrimination systémique. Cela signifie que : se refusant à reconnaître (tout du moins publiquement) le principe et la réalité massive du phénomène, en multipliant les facteurs explicatifs de la situation et en cautionnant les attitudes des employeurs, certains acteurs contribuent à opacifier et parfois à renforcer ce processus complexe. De telle sorte que la discrimination s'instaure comme un système spécifique d'accès à l'emploi.

Il n'est pas surprenant alors que la réduction anecdotique de ce phénomène institué ne conduisent pas à des débouchés judiciaires. L’événement n’est pas la discrimination. Ce sont plutôt les rares (très rares) cas de poursuites, les très exceptionnelles annonces discriminatoires, les cas presque romanesques où la victime a le courage - le culot ? - (et peut-être le soutien nécessaire) pour porter plainte. Dans tous les cas, la réponse par la voie judiciaire est occultée. Par ailleurs, la Loi s’avère impuissante parce qu’elle repose sur le principe de la plainte, et sur la charge de la preuve au plaignant. Or, le fonctionnement du système emploi laisse une marge de manoeuvre tellement réduite aux acteurs qu’il est impossible voire impensable de porter plainte. Le seul Droit est inefficace parce que la discrimination se joue au sein du système emploi, dans une relation profondément déséquilibrée entre l’employeur, l’intermédiaire et le chercheur d’emploi. Et ce déséquilibre persistera tant que les victimes et les intermédiaires seront isolés, sans parole et sans moyens organisationnels pour réagir.

Dans la réalité, tout concourt à donner de la discrimination l’image d’un phénomène à la marge. On s’appuie sur l’absence de parole pour justifier l’absence de discours ! C’est sans aucun doute que cela arrange... ou plutôt, que la parole sur ce thème et la réalité du phénomène dérangent.

La faill(it)e des principes de la République

La discrimination bat en brèche l’un des premiers principes républicains : celui de l’égalité. Au niveau des jeunes issus de familles immigrées, François DUBET6 relève qu’ils sont confrontés à un processus paradoxal : à la fois une forte assimilation culturelle et une faible intégration sociale due essentiellement à la massification du chômage et aux phénomènes de discrimination à l'embauche. Cette situation est contraire aux principes affirmés par le Haut Conseil à l'Intégration : "la conception française de l'intégration doit obéir à une logique d'égalité et non de minorités”, impliquant "le choix et la participation des nouveaux membres, l'insertion, les conditions d'accueil de l'étranger avec le maintien du particularisme d'origine".7 Aujourd'hui, c'est cette situation paradoxale entre une forte assimilation culturelle et une faible intégration sociale et professionnelle qui stigmatise8 une partie de la jeunesse. Le stigmate, selon Erving GOFFMAN, c'est "la situation de l'individu que quelque chose disqualifie et empêche d'être pleinement accepté par la société". En l'occurrence, ce quelque chose qui disqualifie le jeune Français d’origine africaine, maghrébine, turque ou des DOM-TOM serait lié à la couleur de sa peau, à son faciès en même temps qu’à sa situation identitaire de “jeune issu de l’immigration”. Ces jeunes sont devenus un objet de la pensée sociale, ou une population-cible des dysfonctionnements de notre société, reflétant malgré eux bien plus que ne le font les médias les lignes de fracture.

Quel écho donner au refrain du groupe de rap Zebda9 : "Intégré je le suis : où est la solution ?"
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